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AG/RES. 1967 (XXXIII-O/03)

TRANSPARENCE ET ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE

ET DE LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière,

tenue le 10 juin 2003)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le rapport annuel que lui adressé le Conseil permanent (AG/doc.4156/03 add. 4), plus particulièrement la section qui traite des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que selon l’article 2 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’un des buts essentiels de l’Organisation est de garantir la paix et la sécurité dans le Continent américain;


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1121 (XXI-O/91) et AG/RES. 1123 (XXI-O/91) sur le renforcement de la paix et de la sécurité dans le Continent américain, ainsi que ses résolutions AG/RES. 1179 (XXII-O/92), AG/RES. 1237 (XXIII-O/93), AG/RES. 1284 (XXIV-O/94), AG/RES. 1288 (XXIV-O/94), AG/RES. 1353 (XXV-O/95), AG/RES. 1409 (XXVI-O/96), AG/RES. 1494 (XXVII-O/97), AG/RES. 1566 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1623 (XXIX-O/99), AG/RES. 1744 (XXX-O/00), AG/RES. 1801 (XXXI-O/01), et AG/RES. 1879 (XXXII-O/02) traitant des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité;

RAPPELANT ÉGALEMENT ses résolutions AG/RES. 1607 (XXIX-O/99), AG/RES. 1749 (XXX-O/00), AG/RES. 1799 (XXXI-O/01), et AG/RES. 1881 (XXXI-O/02) relatives à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques;

RECONNAISSANT que la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques est entrée en vigueur le 21 novembre 2002;

NOTANT AVEC SATISFACTION que les Gouvernements du Canada, du Guatemala, de l’Équateur, de El Salvador, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou et de l’Uruguay ont déposé leurs instruments de ratification relatifs à la Convention interaméricaine susmentionnée, et que vingt États membres de l’OEA ont signé la Convention;

SOULIGNANT l’importance du Consensus de Miami: Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, de la Déclaration de Santiago et de celle de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, qui recommandent l’application, de la façon la plus appropriée, de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité;


NOTANT les progrès significatifs accomplis dans la définition et l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, depuis l’adoption de la Déclaration de Santiago qui a aidé à atténuer les facteurs qui engendrent la méfiance et à contribuer à promouvoir la transparence et la confiance mutuelle;

NOTANT AVEC SATISFACTION l’étude intitulée: “Méthodologie commune normalisée pour l’évaluation des dépenses afférentes à la défense”, établie par la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) en novembre 2001, sur la demande des Gouvernements d’Argentine et du Chili, qui marque une étape vers la transparence préconisée par la Déclaration de San Salvador de 1998 sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité;
CONSIDÉRANT:


Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis lors du Deuxième et du Troisième Sommets des Amériques, tenus respectivement à Santiago en 1998 et à Québec en 2001, se sont engagés à continuer de promouvoir la transparence en matière de défense et de sécurité; 


Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis lors des deux Sommets susmentionnés, ont demandé la tenue d’une “Réunion d’experts, avant la Conférence spéciale sur la sécurité à titre de suivi des conférences régionales de Santiago et de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, afin d’évaluer la mise en œuvre et d’étudier les prochaines étapes pour consolider davantage la confiance mutuelle”;


Que les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribuent à accroître la sécurité, à protéger la paix et à consolider la démocratie dans les Amériques, ainsi qu’à encourager la transparence, le dialogue et la confiance dans le Continent américain,

DÉCIDE:


1.
De prier instamment les États membres d’appliquer, de la manière qu’ils jugeront la plus appropriée, les recommandations formulées dans la Déclaration de Santiago, la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le Consensus de Miami : Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité: Recommandations en vue de la Conférence spéciale sur la sécurité émanée du Sommet ainsi que dans la résolution AG/RES. 1179 (XXII-O/92) de l’Assemblée générale.


2.
De prier instamment tous les États qui ne l’ont pas encore fait d’envisager de signer ou de ratifier la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques ou d’y adhérer.


3.
D’exhorter tous les États membres à fournir au Secrétariat général, au plus tard le 15 juillet de chaque année, des renseignements sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité mentionnées dans le Consensus et les Déclarations susmentionnés.


4.
De féliciter les États membres qui ont régulièrement soumis leurs rapports sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.

5.
De demander au Conseil permanent de constituer périodiquement en qualité de forum pour les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité la Commission sur la sécurité continentale, pour passer en revue et évaluer les mesures existantes, les examiner, les étudier et proposer de nouvelles mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.


6.
De demander aux organes compétents de l’Organisation des États Américains et d’autres institutions nationales, sous-régionales et régionales appropriées d’élaborer des mesures précises d’encouragement de la confiance parmi celles énumérées dans la liste des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité établie lors de la Réunion d’experts de Miami sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.


7.
D’exhorter les États membres à continuer de promouvoir la transparence en matière de politique de défense, notamment en ce qui concerne la modernisation des forces armées, y compris les changements dans leur structure et dans leur composition, l’acquisition d’équipements et de matériels, ainsi que les dépenses militaires, en s’inspirant des directives appelées à régir l’élaboration de documents sur les politiques et doctrines nationales de défense adoptées par le Conseil permanent.


8.
De demander au Collège interaméricain de la défense de fournir, lorsqu’il sera fait appel à ses services, des conseils techniques à la Commission sur la sécurité continentale et aux États membres en matière d’élaboration des politiques et doctrines de défense.


9.
De maintenir comme objectif la participation universelle au Registre des armes classiques établi par les Nations Unies (ONU), et au Rapport international normalisé de l’ONU sur les dépenses militaires, conformément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale de l’ONU; et de renouveler la requête qu’elle a adressée aux États membres de soumettre au Secrétaire général de l’OEA, au plus tard le 15 juillet de chaque année, les renseignements visés au paragraphe précédent.


10.
De demander au Secrétariat général et à l’Organisation interaméricaine de défense d’actualiser l’inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, en se fondant sur les rapports présentés par les États membres et de demander à l’Organisation interaméricaine de défense d’actualiser son inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans d’autres régions.


11.
De demander au Secrétariat général de rendre opérationnel le Réseau de communications du Système d’information de l’Organisation des États Américains (OASIS), en vue de favoriser l’échange instantané de renseignements sur les questions de sécurité, notamment les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.


12.
De demander au Conseil permanent de continuer à encourager la mise en commun des expériences en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité avec d’autres régions, y compris un échange d’informations entre la Commission sur la sécurité continentale et d’autres organisations internationales œuvrant dans ce secteur, parmi lesquelles l’ONU, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), et le Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE).


13.
De charger le Conseil permanent d’entamer le prochain cycle de consultations OEA-OSCE, et de consultations OEA-ANASE.


14.
De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général, selon le cas, de mener les activités mentionnées dans la présente résolution en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


15.
De demander au Secrétaire général d’actualiser chaque année, à partir des renseignements communiqués par les États membres, le Registre d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et de le distribuer aux États membres au plus tard le 15 juillet de chaque année.


16.
De demander au Secrétaire général de présenter au Conseil permanent, avant la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport sur l’état des signatures et des ratifications de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques et des adhésions à celles-ci.


17.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.


18.
De charger le Secrétaire général de communiquer la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’OSCE, au Président du Forum régional de l’ANASE et à d’autres organisations régionales concernées.
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